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En introduction, Cyrille Melchior a
indiqué que « ce plan stratégique
qui fixe un cap et engage l’en-
semble des élus pour les 7 ans à
venir, est le fruit d’un travail de co-
construction ». Ce dernier a indi-
qué que ce plan est « une élabora-
tion partagée ».
Une co-construction saluée par la
majorité, mais remise en question
par les élus communistes, Jean-
Yves Langenier et Isabelle Erudel,
ainsi que les membres du groupe
mené par Monique Orphée.

Pour Jean-Yves Langenier, « on
parle de co-construction, mais per-

sonnellement je n’ai pas été asso-
cié. S’il y a eu un courrier qui a été
envoyé, je ne l’ai pas reçu. Je n’ai
pas eu en main cette demande.
Donc, pour moi la co-construction
ce n’est pas ce qui a été fait ».
Toutefois, Cyrille Melchior « a lais-
sé la porte ouverte pour faire en
sorte que cela soit un programme
évolutif, on verra alors à ce mo-
ment-là comment compléter au fur
et à mesure » ce plan de manda-
ture, a indiqué l’élu du Port. En ef-
fet, le président du Département a
indiqué que le plan est « évolutif »
et sera mis à jour au fur et à me-
sure des années.
De son côté, Monique Orphé a
indiqué que la co-construction
mise en avant par le président et
les vice-présidents du Départe-
ment est mitigée, car « c’est un
plan de mandature fait par la majo-
rité ».
De plus, l’élue socialiste a émi des
réserves vis-à-vis de l’application
de ce plan sur l’ensemble du terri-
toire. Raison pour laquelle, elle a
demandé « une déclinaison com-
plète » par cible et territoire des 10
ambitions fixées par le Départe-
ment.

En effet, le plan s’articule autour
de 10 axes majeurs, réparties entre
6 finalités : créer un vivre en-

semble qui favorise l’inclusion de
tous et de chacun, amener toutes
les générations sur le chemin de
leur réussite, créer une agriculture
locale et responsable pour l’avenir
de notre île, agir durablement et
préserver notre île, renforcer nos
liens dans l’océan indien, faciliter
la vie de tous les Réunionnais et
de chaque citoyen.

Pour Jean-Yves Langenier, « sur le
fond, ce plan de mandature est un
plan intéressant qui touche énor-
mément de sujets et d’actions.
Mais la question qu’on peut se po-
ser, c’est avec quels moyens on va
mettre tout cela en œuvre. Dans le
même temps, le Département fait
l’objet de changements et de
beaucoup d’interrogations sur le
plan des ressources financières ».

« Il y a de nouvelles réformes qui
sont entrées en vigueur et notam-
ment la suppression de la taxe fon-
cière, sur carburants, etc., donc
les derniers leviers fiscaux sur les-
quels le Département pouvaient
agir pour valoriser ses ressources
ont été supprimés. A partir de ce
moment, l’État va devoir compen-
ser par des dotations, mais ces do-
tations seront gelées sans tenir
compte de l’évolution de la situa-
tion socio-économique et de l’in-
flation. Ce qui veut dire une
augmentation des charges sans les
recettes correspondantes, ce qui
va se traduire inévitablement par
une perte de capacité financière »,
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a souligné au sein de l’Hémicycle
du Conseil départemental, l’élu
communiste.

En effet, la réforme sur la fiscalité
locale a transformé les ressources
des Départements, actant la dispa-
rition du pouvoir des taux d’impo-
sitions des départements.
Ainsi, le transfert intégral de la
part départementale de la taxe
foncière sur les propriétés bâties
aux communes et son remplace-
ment par l’affectation d’une frac-
tion de TVA et la
contractualisation de leurs dé-
penses, les Départements perdent
leur autonomie fiscale et des res-
sources financières conséquentes.
Dans un tel contexte, « avec quels
moyens et quelle rigueur budgé-
taire, on va pouvoir mettre en
œuvre ce plan ambitieux de la
mandature », s’est demandé Jean-
Yves Langenier.

D’autant plus que cette réforme
fiscale a été pointée du doigt par
l’AFIGESE (Association Finances-
Gestion-Évaluation des Collectivi-
tés Territoriales) et l’agence de no-
tation Standards and Poor’s (S&P).

L’AFIGESE atteste que les mesures
prises par l’État pourraient ame-
ner les départements « dans une
impasse budgétaire dès le pro-
chain retournement de conjonc-
ture », expliquait l’été dernier
l’association de gestionnaires de

collectivités territoriales.
De son côté, Standards and Poor’s
(S&P) a rappelé dans une note que
le projet de transfert d’une 14,5
milliards d’euros de TVA aux Dé-
partements « pourrait affaiblir en
comparaison des autres échelons
territoriaux français, en réduisant

leur flexibilité budgétaire et en ac-
croissant la volatilité de leurs bud-
gets ».
« En conclusion, les remarques de
ces organismes ont de quoi inquié-
ter pour l’avenir du plan de man-
dature », a souligné Jean-Yves
Langenier.

Un cas positif du variant Omicron du coronavirus, qui se répand à
travers le monde, a été identifié sur l’île de La Réunion, selon, ce 30
novembre, un chercheur de l’Unité mixte de recherche processus
infectieux en milieu insulaire tropical (PIMIT).

Le patient testé positif est « un homme de 53 ans » qui a voyagé au
Mozambique et « a fait escale en Afrique du Sud » avant de venir à La
Réunion, selon le microbiologiste Patrick Mavingui qui s’exprimait
sur les ondes de Réunion la 1ere. Placé à l’isolement ainsi que son
entourage, « l’homme souffre de douleurs musculaires et de fatigue »,
a déclaré le scientifique.

« Cette personne aurait bien réalisé un test au départ de son vol et
celui-ci s’est révélé négatif, tout comme le premier test qu’elle a
réalisé à son retour à La Réunion. Elle est par la suite allée une
nouvelle fois se faire dépister lorsqu’elle a commencé à présenter de
premiers symptômes. C’est là qu’elle a été confirmée positif au
coronavirus. », indique Réunion La 1ere. Cela rappelle que malgré le
vaccin et les tests ne sont pas une protection suffisante à 100% pour
empêcher l’arrivée de nouveaux variants importés par des
voyageurs.
La préfecture précise que "la personne arrivée de l’île Maurice après
un voyage en Afrique Australe a été placée immédiatement à
l’isolement à son domicile. Les cas contacts à risque ont également
été identifiés et mis à l’isolement".

« Cette information a été rendue publique alors que le ministère de la
Santé a expliqué le 28 novembre dans un communiqué surveiller «
avec une attention particulière les territoires ultramarins de La
Réunion et Mayotte qui sont en lien direct ou indirect avec [les sept]
pays » d’Afrique Australe avec lesquels les liaisons aériennes ont été
suspendues le 26 novembre. », rappelle RT France.



Le nouveau variant Omicron du coronavirus pré-
sente « un risque très élevé » au niveau mondial, a
prévenu lundi l’Organisation mondiale de la santé,
et le G7 réunit en urgence ses ministres de la Santé
à Londres sur la question. La liste des pays où Omi-
cron est détecté ne cesse de s’allonger, notamment
en Europe, après des premiers cas repérés en
Afrique australe courant novembre, poussant de
nombreux États à suspendre les voyages vers cette
région et instaurer des restrictions préventives. « A
ce jour, aucun décès associé au variant Omicron n’a
été rapporté », souligne l’OMS dans un document
technique publié lundi. Mais « étant donné les mu-
tations qui pourraient conférer un potentiel
d’échappement à la réponse immunitaire tout
comme possiblement donner un avantage en
termes de transmissibilité, la probabilité qu’Omi-
cron se répande au niveau mondial est élevée ».
L’organisation, qui craint « de futurs pics de Covid-
19 », avait dès vendredi classé le variant “préoccu-
pant”, les données préliminaires suggérant qu’il
présente « un risque accru de réinfection », ce qui
prendra « plusieurs semaines » à vérifier. La pan-
démie a fauché plus de cinq millions de vies dans le
monde depuis son apparition fin 2019 en Chine.

Les bilans hebdomadaires diffusés par la Préfecture
font apparaître plusieurs fois la même coïncidence :
une hausse des contaminations dues à la COVID-19
quelques semaines après un pic de fréquentation
de l’aéroport. Par ailleurs, il est à souligner qu’entre
mars 2020 et fin août 2020, tous les instruments mis
en œuvre n’ont pas été capables de détecter une
circulation du virus à La Réunion, ce que les mêmes
instruments ont été en mesure de faire à partir de la
fin de la première période de pic de fréquentation
de l’aéroport. Pendant ce temps, la France était déjà
gravement contaminée depuis mars 2020. En pre-
nant du recul et en constatant la situation chez nos
voisins, les faits suivants sont à noter. Pendant plus
d’un an, Maurice a fermé ses frontières. Durant
cette période, aucune épidémie de coronavirus n’y
était à déplorer. La réouverture des frontières n’a
concerné que les personnes vaccinées. Depuis lors,
Maurice doit faire face à une épidémie et à des dé-
cès. Tous ces faits interrogent sur la pertinence de
la straté-

gie imposée depuis mars 2020 aux Réunionnais.

Dès l’hiver 2020, à mesure que le virus SARS-CoV-2
étendait son emprise, le monde s’était divisé sur les
défenses à lui opposer. Deux contre-attaques, aux
antipodes l’une de l’autre, avaient été développées.
L’une, ultralaxiste, consistait à « laisser filer » l’épi-
démie dans l’espoir d’atteindre une immunité col-
lective, comme au Royaume-Uni ou en Suède.
L’autre, dite « zéro Covid », avait été choisie par les
pays d’Asie du Sud-Est, l’Australie et la Nouvelle-Zé-
lande. Leurs contours géographiques, souvent en
forme d’île ou de presqu’île, étaient, il est vrai, favo-
rables à ce repli.
Cette approche vise à écraser la courbe de circula-
tion du virus. Dans un premier temps, il s’agit
d’imposer un confinement très strict pour atteindre
un taux infime de nouveaux cas. Ensuite, plusieurs
leviers sont actionnés pour juguler les nouveaux
clusters : verrouillage des frontières, limitation des
rassemblements, port généralisé du masque, trip-
tyque « tester, tracer, isoler » (TTI). Si les signaux
sont au vert, les zones exemptes de virus sont rou-
vertes, au cas par cas, mais restent soumises au ré-
gime TTI. Dès qu’un foyer est détecté, tout est fait
pour l’éteindre au plus vite. Malgré trois cas confir-
més à Hong Kong, les experts chinois de la santé
publique ont exprimé leur confiance en leur capaci-
té à faire face à ce nouveau variant que l’OMS a pré-
senté comme un « risque très élevé » pour le
monde. Zhang Wenhong, un expert en maladies in-
fectieuses de Shanghai, a déclaré qu’Omicron n’au-
rait « pas d’impact majeur sur la Chine pour le
moment ». Visiblement le fait de vouloir éperdu-
ment adapter une stratégie pensée pour un conti-
nent sans prendre en compte notre géographie a
conduit à la mort de plus de 300 personnes dans
notre île. Dans ce domaine, comme dans beaucoup
d’autres la politique d’intégration est arrivée à son
terme. Il est grand temps de définir un projet
Réunionnais pour et par les Réunionnais. C’est dans
ce cadre que nous aurions pu opter pour la straté-
gie zéro Covid et aussi adopter un vaccin qui ras-
sure plus, en permettant plusieurs types de vaccin
selon le choix de chacun.

“Plaider l’ignorance n’enlèvera jamais notre res-
ponsabilité.” John Ruskin

Nou artrouv’
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Dopi yère, dann radio, demoune i arète pa kozé dsi kékshoze néna in ministr la
propozé mé konm d’abitide, in foi anpliss sé in kozman la boush rouvère pars
pèrsone néna dovan li in projé bien détayé avèk sak i gingn fé zordi, sak ni
gingn pa fère, épi sak i fodré ni gingn fé dann nout domin.

Mi koné shak foi moindroman i ariv in poussé d’krize demoune i voudré fère
sosi ou bien sola san konète si léstatu nou néna zordi i pé pèrmète anou fé
sossi osinonsa sola. Néna in pé i di avèk noute éstatu d’réjyon ni pé fère a
popré sak i fodré ni fé pou avanssé.. Donk pou zot la pa bézoin d’in shanjman
léstatu.

In pé i di, final de konte, sé la politik ké lé pa bon é in mové politike i pé pa
produi in bon rézilta… Néna galman sak i di dopi la loi départman franssé é
mèm dopi la koloni, La franss la foute anou dann in gob é nou lé bien
anbarassé pou nou dévlopé avèk toute lo bande konsékanss shomaz, mizère, é
ote ki pérmé pa nou d’an avoir lo rézilta ké ni voudré.anfin la mète anou dann
gob néokolonyalism si zot i vé.

Néna dé foi même si noute éstatu i pé pèrmète anou d’avanss in pé,
gouvèrnman i ral déyèr é mèm li ankouraz bande réaksyonèr sir plass pou
poze anou kalpyé… In légzanpe la politik Paul Vergès éstopé an plin vol si
tèlman ni kour touzour déyèr lo train, lotonomi dann manzé, la défanss noute
biodivèrsité, lotonomi énèrzétik, épi lo léradikassion la mizère... é toute sak
demoune modèrn lé an droi éspéré...

Si tèlman kan Maurice Gironcel la kozé, li la di, sak i fo anou, sé konsèrté épi
mète dakor pou in solission par bande rényoné é pou bande rényoné avèk si ni
rogarde bien in bon politik pou améné… Pars lé vré flakon i konte in pé, mé
sak lé d’dan i konte pou bokou é sa sé la rézon k ‘i konsèye anou konmsa. Nou
la tro sibi bande mové politik.




